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Présents: Alexandre HUVET (Président), Thierry RICHARDEAU, Rémi PASCREAU, François PETIT, Jean-Yves BILLON, Jean-Luc
MENUET, Richard SIGWALT, Thomas GISBERT, Yoann GRALL, Philippe GUERIN, Didier BUTON, Michel WOLOCH,
Isabelle BIRON, Sophie BRIÉE, Roselyne DURAND FLAIRE, Jacqueline FLAIRE, Jean-Marc FOUQUET, Florence
FRONT, Sébastien LE LANNIC, Marie-Noëlle MANDIN, Cédric MORISSET, Marie-Claude RIOU, Stéphane VIOLLEAU

Représentés: Claude DELAFOSSE par Marie-Noëlle MANDIN
Francette GIRARD par Yoann GRALL
Yves-Marie HEULIN par Philippe GUERIN
Thomas MERLET par Jean-Yves BILLON
Béatrice PATOIZEAU par Alexandre HUVET
Isabelle VOLLOT par Michel WOLOCH

Excusée non représentée: Peggy SAUZEAU

Stéphanie GENDRE par Rémi PASCREAU
Marie-Laure GIRAUDET par Stéphane VIOLLEAU
Géraldine LAIDET par Sébastien LE LANNIC
Carine MIGNÉ par Thierry RICHARD EAU
Gildas VALLÉ par Jean-Marc FOUQUET
Corine VRIGNAUD par François PETIT
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Absents:

Secrétaire :

Karine GIARD et Jean-François PILLET

Richard SIGWALT 20JUIL. 707
COURRIER AR« ­

Objet : Aménagement de l'espace
Planification Urbaine - Révision allégée n" 1 du Plan Local d'Urbanisme de. la commune de
SALLERTAINE - Approbation

Cette procédure vise à modifier le périmètre des secteurs agricoles « Ab » et « An » en créant une
nouvelle zone Naturelle (NPV) afin de permettre le développement d'un projet de centrale
photovoltaïque sur l'ancienne décharge de SALLERTAINE (qui a été remblayée depuis sa fermeture)
située sur le lieu-dit « Les Terres Noires ».

A terme, le porteur de projet vise une production annuelle de 2,6 millions de KWh, soit la
consommation de 740 habitants, chauffage inclus (soit un équivalent en consommation de 23 % de la
population de SALLERTAINE).

La superficie du projet représente 3 hectares correspondant à l'emprise des parcelles B 260, 607, 608,
609, 610, 611, 614, 1522, 153, 616.
Le développement de la centrale photovoltaïque se fait dans le cadre d'un projet porté par l'entreprise
IEL Développement, une entreprise française dont l'activité est le développement de projets solaire
photovoltaïque et éolien.

Afin d'assurer au mieux l'insertion du projet dans son environnement et de prendre en compte le passif
du site de projet (décharge), les engagements suivants sont pris par le porteur de projet:

• Conception générale de la centrale solaire photovoltaique :
Panneaux photovoltaïques implantés au sol par des pieux hybrides s'enfonçant jusqu'à
20 cm dans le sol (la profondeur des pieux est inférieure à la zone remblayée à la suite
de la fermeture de la décharge) ;
Des structures fixes orientées plein Sud dont la hauteur n'excédera pas 2,7 mètres.

Le présent acte peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de NANTES (6 allée de Ile Gloriette - 4404 NANTES CEDEX
0l) dans le délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification et de sa réception par l'autorité de contrôle, conformément aux articles R.46 à
R.65, R.I02 et R.IO4 du Code des Tribunaux Administratifs et Cours Administratives d'Appel.
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• Etudes et suivis :
Etude Environnementale :

• Diagnostic de l'occupation du sol et des zones humides réalisée par un bureau
d'études spécialisé. Cette étude est réalisée par une sortie de terrain, et la
compilation des données disponibles à l'échelle du site de projet et sur un
périmètre élargi ;

• Etude du cycle biologique complet des espèces présentes sur site et
identification des zones à enjeux.

Etude Paysagère :
■ Analyse cartographique sur 3 échelles (site de projet, aire d'étude rapprochée (1

km autour du site) et aire d'étude éloignée (3 km autour du site) affinée par des
sorties de terrain);

• Maintien des lisières arborées existantes afin de minimiser l'impact du projet;
■ Réalisation de photomontages afin d'envisager l'impact paysager du projet sur

le site et ses environs.

Enfin, la valorisation de cette emprise foncière permet de redonner un nouvel usage à cet espace qui
par ses pollutions passées, ne peut plus accueillir d'activité agricole. Ainsi, en plus de la production
d'électricité, ce projet n'empiète pas sur des espaces agricoles « cultivables » pour se développer.

Le dossier de révision allégée a été soumis à enquête publique du 27 mars au 29 avril 2023, laquelle n'a
pas fait l'objet d'observation particulière de la part du public. La CDPENAF et les Personnes Publiques
Associées ont formulé des avis favorables.

En revanche, le dossier a fait l'objet de recommandations de la part de l'Autorité Environnementale.

Un mémoire en réponse à l'Autorité Environnementale est donc annexé au dossier d'approbation.

Le dossier d'arrêt a été modifié comme suit :

Evaluation environnementale
• Ajout. d'une analyse de la compatibilité de la procédure avec les règles du SRADETT et des

orientations du PCAET,
• Ajout des mesures Eviter-Réduire-Compenser (ERC) de l'étude d'impact afin de montrer la

bonne prise en compte des enjeux liés aux haies,
• Ajout des inventaires faune flore réalisés dans le cadre de l'étude d'impact,
• Ajout d'une analyse des incidences indirectes probables sur l'environnement (milieux

remarquables, risques et nuisances) selon les données disponibles.

Notice et règlement graphique
• Modification du zonage d'un petit secteur identifié en zone humide: zonage N (naturel)

(existant déjà dans le PLU) plutôt que NPV. Le projet ne vient pas impacter ce secteur.

Le Conseil Communautaire, après délibération et à l'unanimité :
- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
- Vu le Code de l'Urbanisme et notamment les articles L. 151-1 etsuivants, les articles L. 153-31 à
L. 153-35, les articles L. 153-45 à L. 153-48, et les articles R. 153-11 et R. 153-12,
- Vu la loi n"2000-1028 du 28 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbain,
- Vu la loi n"2003-590 du 2 juillet 2003 relative à l'urbanisme et à l'habitat,
- Vu l'arrêté préfectoral n"2021-DRCTAU-380 du 24 juin 2021 portant modification de statuts de Challans
Gois Communauté,

Le présent acte peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de NANTES (6 allée de Ille Gloriette - 4404I NANTES CEDEX
0l) dans le délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification et de sa réception par l autorité de contrôle, conformément aux articles R.46 à
R.65, R.102 et R.104 du Code des Tribunaux Administratifs et Cours Administratives d'Appel.
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- Vu la délibération du Conseil municipal de SALLERTAINE du 7 décembre 2017 approuvant le plan local
d'urbanisme,
- Vu la délibération du Conseil communautaire du 21 avril 2022 prescrivant la révision allégée n1 du
PLU de SALLERTAINE,
- Vu la délibération du Conseil communautaire du 8 décembre 2022 arrêtant le projet de révision
allégée n1 du PLU de SALLERTAINE,
- Vu l'arrêté n23-99 du Président du 24 février 2023 prescrivant l'enquête publique du projet de
révision allégée n"1 du PLU de SALLERTAINE,
- Vu le procès-verbal de la réunion d'examen conjoint,
- Considérant les avis favorables ou réputés favorables de la CDPENAF et des personnes publiques
associées,
- Considérant le rapport et les conclusions du commissaire-enquêteur,
- Considérant l'avis délibéré de l'Autorité Environnementale,
- Considérant l'avis du Bureau Communautaire du 22 juin 2023,

1° APPROUVE le dossier de révision allégée n° 1 du Plan Local d'Urbanisme de la commune de
SALLERTAINE, modifié comme présenté précédemment;

2° DIT que le PLU approuvé est tenu à la disposition du public à la Communauté de Communes ainsi
qu'à la mairie de SALLERTAINE aux jours et heures habituels d'ouverture;

3° DIT que la présente délibération sera affichée à la Communauté de Communes ainsi qu'à la mairie
de SALLERTAINE durant un mois:

La mentionde cet affichage sera insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le
département,
La présente délibération sera en outre publiée au recueil des actes administratifs mentionné à
l'article L. 5211-47 du Code Général des Collectivités Territoriales;

4° PRECISE que la présente délibération deviendra exécutoire:
Dès sa réception par Monsieur le Sous-préfet, ou si celui-ci notifie des modifications à apporter
au contenu du PLU et suspendant son caractère exécutoire, à compter de la prise en compte de
ces modifications,
Après l'accomplissement de la dernière des mesures de publicité visées ci-dessus;

5° AUTORISE Monsieur le Président à signer tous les actes utiles à la mise en œuvre de la présente
délibération.

Pour Extrait Conforme,

Délibération affichée le 7 juillet 2023
Transmis à la Préfecture de la Vendée le

Le présent acte peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de NANTES (6 allée de l'ile Glo,iene - 44041 NANTES CEDEX
Ol) dans le délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification et de sa réception par F'autorité decontrôle, conformément aux articles R.46 à
R.65, R.I02 et R.I04 du Code des Tribunaux Administratifs et Cours Administratives d'Appel.


